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Comme nous l’avons indiqué dans les chapitres 6 et 12, l’élan de la résis-
tance au colonialisme retomba durant la première guerre mondiale dans 
la majeure partie de l’Afrique occidentale. En effet, comme l’a montré 
M. Crowder (voir chapitre 12), à l’exception de certaines régions de la Côte-
d’Ivoire, du Niger, de la Gold Coast (actuel Ghana) et des provinces orien-
tales du Nigéria, la plupart des Africains de l’Ouest firent preuve de fidélité 
envers la puissance coloniale pendant la guerre. Certains chefs coutumiers 
allèrent jusqu’à fournir volontairement des contributions en hommes et en 
ressources, sous forme de fonds, à l’effort de guerre impérial. Une fois la 
guerre terminée, cependant, les Africains reprirent la lutte contre le colonia-
lisme avec une énergie et une détermination renforcées. On a pu qualifier 
la période comprise entre 1919 et 1935 d’apogée du colonialisme en Afrique 
occidentale, mais il ne faut pas oublier qu’elle fut aussi celui de la résis-
tance africaine au colonialisme, de même que des activités nationalistes en 
Afrique occidentale (voir fig. 25.1).

Divers facteurs ont déterminé la forme prise par le nationalisme africain 
et les activités politiques en Afrique occidentale durant cette période : les 
incidences de la première guerre mondiale, la situation coloniale elle-même, 
l’accroissement numérique des membres des professions libérales, de l’élite 
cultivée et de la classe ouvrière dans les grands centres urbains, les condi-
tions économiques générales des décennies 1920 et 1930, l’évolution socio-
économique dans les zones rurales liée à l’extension des cultures de rapport, 
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enfin la diffusion du panafricanisme et des activités panafricaines en Afrique 
occidentale. Crowder (chapitre 12) a étudié de façon détaillée les incidences 
de la première guerre mondiale sur l’Afrique et sur les activités nationalistes. 
On peut se contenter ici de souligner, en premier lieu, que la conscription 
forcée d’un grand nombre d’Africains provoqua une irritation considérable, 
surtout dans les territoires de l’ancienne Afrique française. En second lieu, la 
guerre apporta aux Africains la preuve qu’après tout, l’homme blanc n’était 
pas un surhomme et qu’on pouvait donc lui résister. Enfin, après la guerre, 
les Africains de l’Ouest fidèles s’attendaient à être récompensés de leur fidé-
lité par des concessions et une participation plus importante dans la conduite 
de leurs propres affaires, espoir que renforçaient encore les principes de la 
démocratie libérale et de l’autodétermination formulés par Woodrow Wil-
son, président des États-Unis d’Amérique, et David Lloyd George, premier 
ministre de la Grande-Bretagne. Pour toutes ces raisons, nombre d’Africains 
de l’Ouest étaient indubitablement plus disposés qu’avant à participer aux 
mouvements de résistance anticolonialistes.

Le système colonial se consolida lui aussi durant cette période et son 
caractère autoritaire et raciste s’accentua encore. C’est au cours de cette 
période que se renforça l’alliance entre chefs coutumiers africains et dirigeants 
colonialistes ; différentes ordonnances furent adoptées, qui donnaient aux 
chefs coutumiers des pouvoirs accrus et excluaient pratiquement la nouvelle 
élite instruite et les membres des professions libérales de toute participation 
à l’administration de leur propre pays.

Ce facteur créait une situation d’autant plus explosive que cette même 
période vit s’accroître sensiblement le nombre des Africains appartenant à 
l’élite intellectuelle et aux professions libérales, du fait que l’éducation occi-
dentale se répandait localement et que les Africains étaient de plus en plus 
nombreux à aller faire leurs études outre-mer. Dans les zones rurales aussi, 
l’extension des cultures de rapport, telles que le cacao et l’arachide, favorisa 
l’émergence d’un nombre toujours croissant de jeunes, hommes et femmes, 
qui devenaient plus riches même que les chefs coutumiers et s’irritaient donc 
non seulement parce que des pouvoirs autoritaires et non traditionnels étaient 
conférés à leurs chefs, mais encore parce que eux-mêmes étaient éliminés des 
nouveaux conseils mis en place par ce qu’on appelait les autorités indigènes. 
Toutes ces transformations sociales furent certainement déterminantes dans la 
genèse du nationalisme et des activités politiques en Afrique occidentale.

Les conditions économiques de l’entre-deux-guerres constituèrent 
néanmoins un facteur encore plus important. La première chose à noter, 
toutefois, en ce qui concerne la politique nationaliste en Afrique occidentale 
anglophone entre les deux guerres est la façon dont les crises commerciales 
et les modifications survenues dans l’économie coloniale affectèrent les ini-
tiatives et réactions de l’élite coloniale de juristes et négociants et de la sous-
élite d’enseignants et de fonctionnaires, ainsi que les ouvriers. En effet, non 
seulement la « révolution économique » en Afrique de l’Ouest créa une éco-
nomie monétaire et développa le commerce, mais elle apporta aussi certaines 
valeurs économiques et sociales aux chefs d’entreprise et à certaines classes 
sociales africaines, notamment celles des juristes et des négociants. Bien 



672

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

que la situation de ces classes, notamment celle des petits commerçants, eût 
commencé à évoluer avec le développement de l’économie coloniale au cours 
des dix dernières années du XIXe siècle, ce fut en réalité la première guerre 
mondiale et la crise économique qui l’accompagna qui eurent sur leur condi-
tion l’effet le plus immédiat et le plus important. La stagnation des années 
1880 et 1890 avait déjà montré que, du fait de la complexité croissante des 
opérations commerciales, de l’expansion des marchés et de la concurrence 
des sociétés extraterritoriales, les hommes d’affaires africains devaient soit se 
montrer plus efficaces, soit se résoudre à ne jouer qu’un rôle secondaire dans 
l’économie coloniale. La première guerre mondiale, avec ses contrôles éco-
nomiques, ses droits discriminatoires à l’exportation, sa pénurie monétaire et 
ses pertes en navires, fit graduellement comprendre aux Africains instruits, 
hommes d’affaires ou membres des professions libérales, qu’une page heu-
reuse venait d’être tournée et qu’était venue l’ère des ententes industrielles 
du capitalisme et de ses monopoles.

En Sierra Leone, la frustration des classes cultivées et des commerçants 
africains et le chômage dans les grandes villes provoquèrent les émeutes de 
1919 pendant lesquelles le mécontentement suscité par le prix du riz condui-
sit à des attaques contre les commerçants syriens et libanais ; il y eut égale-
ment une grève des travailleurs la même année. Bien que dirigées contre 
les Levantins (accusés de provoquer la pénurie en stockant les denrées 
essentielles et d’éliminer les négociants locaux), ces émeutes étaient en fait 
une protestation violente et spontanée contre ce que l’on considérait comme 
des injustices découlant de la gestion de l’économie coloniale. Les pillages et 
les désordres s’étendirent de Freetown à Moyamba, Kangahun (25-26 juillet 
1919), Mano, Boia, Makump, Bo, Bonthe, Mange et Port Lokko. La situation 
était si grave qu’on dut faire appel à des troupes de la Gold Coast. Outre les 
émeutes, il y eut une grève des techniciens et des ouvriers des chemins de fer 
et des services de travaux publics, qui réclamaient une indemnité de guerre 
identique à celle attribuée aux employés des services officiels et protestaient 
contre les bas salaires et la hausse du prix des denrées alimentaires1. En 
Gambie aussi, l’inflation produisait ses effets sociaux et politiques, entraînant 
des explosions sporadiques de pillages et de larcins et des grèves des marins 
pour une amélioration des salaires et aboutissant à la création de syndicats, 
notamment la Gambia Native Defensive Union.

La crise de 1921 ne fit qu’accentuer l’agitation des commerçants ouest-
africains, dont quelques-uns étaient ruinés. La mise en circulation d’une 
monnaie de papier et la pénurie de monnaie métallique n’arrangeaient 
évidemment rien et l’on accusait les commerçants européens d’amasser les 
billets de banque et de pratiquer des prix élevés. Selon un journal de la Gold 
Coast : « Les rois, les chefs et toutes les classes de la société seront bientôt 
réduits à la mendicité, à moins que les Africains de l’Ouest ne s’unissent pour 
déjouer les manœuvres sournoises des magnats des ententes industrielles et 
commerciales. » En général, donc, toutes ces difficultés économiques amenè-

1.  Public Record Office, Kew, CO 267/582/45278 ; voir aussi Sierra Leone Weekly News, 19 juillet 
1919, p. 8.
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rent la presse ouest-africaine à réclamer la formation du National Congress of 
British West Africa (NCBWA) et l’abolition du système d’administration des 
colonies de la Couronne, afin de permettre aux Africains de participer davan-
tage à la gestion de l’économie et d’avoir une représentation plus importante 
dans les organismes administratifs et législatifs.

Le dernier facteur qui joua un rôle fondamental fut le lancement du 
mouvement panafricain et, notamment, les activités du Dr W. E. B. Du Bois 
et de Marcus Garvey, plus particulièrement durant les années 1920. Ces 
questions sont étudiées en détail dans le chapitre 29. Signalons ici que les 
divers congrès panafricains organisés par Du Bois (à Paris en 1919, à Londres, 
à Bruxelles et à Paris en 1921, à Londres et à Lisbonne en 1922, à New York 
en 1927), avec une participation ouest-africaine, donnèrent non seulement un 
caractère international aux activités nationalistes et à la lutte contre le colo-
nialisme en Afrique en général et en Afrique occidentale en particulier, mais 
eurent aussi pour effet de renforcer considérablement la prise de conscience 
par les Noirs du monde entier de leur sort de victimes de l’oppression et de 
la tyrannie. Ces congrès firent de nouveaux adeptes à la cause nationaliste en 
Afrique occidentale.

Sur cette toile de fond, examinons maintenant les organisations et les 
mouvements qui se constituèrent dans la période de l’entre-deux-guerres et 
se firent les porte-parole des revendications et des exigences nationalistes, 
d’abord en Afrique occidentale britannique, puis en Afrique-Occidentale 
française.

Politique et nationalisme en Afrique occidentale britannique

Mouvements et ligues de la jeunesse
Ces organisations prirent le plus souvent la forme de syndicats ethniques et 
de mouvements ou associations de la jeunesse. L’entre-deux-guerres vit se 
constituer, dans beaucoup de pays d’Afrique occidentale, en nombre toujours 
croissant, une foule d’associations, de clubs, de sociétés (ethniques, d’assis-
tance sociale, littéraires, d’anciens élèves, bénévoles et de jeunesse). De nom-
breux syndicats igbo furent fondés dans certaines villes du Nigéria comme 
Ibadan, Abeokuta et Lagos. Rien que dans la colonie et les territoires ashanti 
de la Gold Coast, il n’y avait pas moins de cinquante clubs et associations 
de ce type dès 1930, dont la plupart avaient été fondés entre 1925 et 19302. 
Citons, à titre d’exemples, l’Achimota Discussion Group, le Literary and 
Social Club de Cape Coast, l’Optimum Club, le Literary Club et l’Eureka 
Club de Cape Coast, l’Optimum Club, le Literary Club et le Social Club de 
Sekondi, le Young People’s Club, le Cosmos Club et le Rodger Club d’Accra, 
l’Anun Improvement Society, l’Ewe League, l’Asente Kotoko Society de 
Kumasi, et la Mekwai Kotoko Union. J. B. Danquah organisa certains de ces 
clubs et associations en un mouvement, le Youth Conference Movement, qui 
tint ses premières assises à Accra en 1929. En Gold Coast et en Sierra Leone, 

2.  K. O. Hagan, 1968.
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I. T. A. Wallace Johnson fonda sa Youth League, ainsi que la West African 
Youth League. Le Nigérian Youth Movement fut fondé en 1934 ; comme 
l’a montré récemment un spécialiste nigérian, il comprenait presque tous 
les jeunes intellectuels de l’époque3 — H. O. Davies, Nnamdi Azikiwe, le 
Dr Vaughan, le Dr Kofo Abayomi et Obafemi Awolowo.

Ces clubs et associations étaient dirigés soit par des membres de l’élite 
intellectuelle formée par les missionnaires, soit par de jeunes avocats, méde-
cins ou hommes d’affaires. Bien que l’objectif poursuivi par ces dirigeants fût 
de ravir le pouvoir politique aux anciens dirigeants nationalistes conserva-
teurs du Congrès (dont il sera question plus loin), aucun de ces mouvements, 
à l’exception de la West African Youth League, ne formula d’exigences 
radicales, malgré la détérioration de la situation économique des années 1920 
et 1930. Ils ne réclamaient que davantage d’équipements scolaires, et de 
meilleure qualité, la création d’universités, l’augmentation des traitements 
et salaires, une représentation équitable dans les conseils législatifs et exécu-
tifs, l’abolition de la discrimination raciale, l’accès aux plus hauts postes de la 
fonction publique, des débouchés économiques assurés pour les Africains et 
l’établissement de meilleures relations entre l’administration coloniale et les 
Africains. Telles étaient les exigences présentées par la Youth Conference, 
en Gold Coast, lors de sa première réunion à Accra, organisée par Danquah 
en 1929.

Des exigences similaires furent formulées par le Nigerian Youth Move-
ment (NYM), qui préconisait une majorité africaine au Conseil législatif et 
demandait que, progressivement, tous les Nigérians y soient représentés. La 
charte du NYM réclamait en outre l’institution du suffrage universel, critiquait 
à la fois la pratique du pouvoir indirect et la représentation des intérêts éco-
nomiques et commerciaux européens au sein du Conseil législatif ; enfin, elle 
insistait sur la nigérianisation progressive de la fonction publique. Sur le plan 
économique, la charte demandait, comme la Gold Coast Youth Conference, 
que les Africains participent à égalité avec la puissance coloniale à la gestion 
de l’économie. Elle exposait même les grandes lignes d’un plan quinquen-
nal de développement, où priorité était donnée à la production de biens de 
consommation, au développement du système bancaire, à l’industrie textile 
et aux transports. Elle préconisait en outre la création de sociétés coopéra-
tives qui aideraient les Nigérians à acquérir certaines industries et à créer 
des banques agricoles qui contribueraient à la modernisation de l’agriculture 
et à l’amélioration du niveau de vie de la paysannerie. Elle condamnait le 
monopole des sociétés extraterritoriales et recommandait l’adoption de pro-
grammes d’assistance sociale dans l’intérêt des travailleurs nigérians. Sur le 
plan socioculturel, la charte du NYM demandait que soit mis en œuvre un 
programme d’enseignement primaire et d’enseignement général financé par 
l’État. Elle recommandait aussi l’adoption de programmes d’enseignement 
postscolaires et d’éducation sanitaire sous la responsabilité des autorités 
administratives centrales et locales.

3.  G. O. Olusanya, dans : O. Ikime (dir. publ.), 1980, p. 558.
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Le seul de ces mouvements à adopter des positions extrémistes fut le 
West African Youth League, que dirigeait I. T. A. Wallace Johnson (voir 
fig. 25.2), un syndicaliste de la Sierra Leone qui avait étudié à Moscou de 1931 
à 1932. Lorsqu’il revint en Afrique occidentale, il était décidé à créer une 
nouvelle force politique qui s’appuyerait sur les travailleurs et les chômeurs 
des régions urbaines pour renverser le système colonial. Il fonda la Youth 
League en Gold Coast, organisant les travailleurs en syndicats et les dressant 
contre le système colonial par ses articles violents de ton, presque séditieux, 
et par l’habileté avec laquelle il sut tirer parti des griefs des populations qui 
souffraient du chômage, de la hausse des prix des denrées alimentaires et 
acceptaient mal de voir baisser régulièrement la valeur des exportations de 
cacao depuis 1929. Ses tentatives pour mobiliser les mécontents et radicali-
ser ainsi la politique locale lui valurent d’être considéré par l’administration 
coloniale comme un dangereux extrémiste payé par les communistes pour 
encadrer la jeunesse africaine et d’être expulsé en Sierra Leone. Là, il créa 
des filiales de la Youth League (à Freetown et à Bo) et lança un journal, The 
Sentinel, qui mena campagne contre les conditions de travail et le décret sur 
l’éducation (Education Ordinance).

En dehors des campagnes de presse et des pétitions, ces mouvements 
de jeunesse participèrent aux élections locales et eurent également recours à 
la grève. C’est ainsi qu’ils jouèrent un rôle actif dans les manifestations, les 
émeutes et les grèves à Freetown en Sierra Leone (1926-1931) et à Bathurst 
(actuelle Banjul) en Gambie (1929). À Accra, le Youth Movement, dirigé par 
Kojo Thompson, avocat d’Accra, et le rédacteur en chef nigérian, Nnamdi 
Azikiwe, participa aux élections municipales sous l’égide du Parti mambii 
contre des nationalistes plus âgés et plus conservateurs, comme le Dr F. V. 
Nanka-Bruce ; la Youth League, de son côté, prit part aux élections locales 
qui eurent lieu à Cape Coast. Le Nigérian Youth Movement, soutenu par 
le West African pilot d’Azikiwe, mena lui aussi une campagne vigoureuse et 
couronnée de succès contre le Nigerian National Democratic Party, le parti 
conservateur de Herbert Macaulay, qui dominait la scène politique de Lagos 
depuis sa fondation en 1923.

Malgré cela, les mouvements de jeunesse ne réalisèrent que partiel-
lement leurs objectifs. Leurs succès électoraux des années 1930 ne leur 
permirent pas d’évincer les dirigeants conservateurs et leurs programmes 
économiques détaillés se révélèrent inapplicables dans le cadre d’un système 
semi-colonial d’administration. S’il est vrai que la plupart des activités des 
mouvements de jeunesse ne produisirent pas de résultats politiques impor-
tants en dehors de quelques succès électoraux dans les zones urbaines, le 
style politique du mouvement nationaliste après 1945 en Afrique occidentale 
britannique doit beaucoup à l’expérience acquise par certains des dirigeants 
dans les mouvements de jeunesse.

Partis politiques
Outre ces mouvements de jeunesse, plusieurs partis politiques furent créés 
pour mener campagne en faveur des réformes. Les plus connus sont le 
Nigeria National Democratic Party, fondé au Nigéria par Herbert Macaulay 
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25.2. Wallace Johnson (1894 -1965), journaliste sierra-léonien, syndicaliste, panafricaniste et homme politique nationaliste,
prononçant un discours lors d’une réunion politique. [Photo : © Longman.]
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en 1923 (voir fig. 25.3). Les objectifs du parti étaient les suivants : « Affirmer 
les droits à la sécurité et au bien-être des populations de la colonie et du 
protectorat du Nigéria en tant que parties intégrantes du Commonwealth de 
l’Empire britannique, et de porter l’étendard “du Bien, de la Vérité, de la 
Liberté et de la Justice” à l’empyrée de la Démocratie jusqu’à la réalisation 
de son but ambitieux — “le gouvernement du peuple, par le peuple, pour 
le peuple” — […] en même temps, continuer de manifester une fidélité 
inébranlable au trône et à la personne de Sa Majesté le roi et empereur, en 
étant strictement constitutionnel dans le choix de ses méthodes et de ses 
modes d’action4. »

Dans son programme figuraient la nomination et l’élection des membres 
du Conseil législatif pour Lagos, l’obtention d’un statut municipal et un gou-
vernement local complètement autonome pour Lagos, le développement de 
l’enseignement supérieur et l’institution de l’enseignement obligatoire dans 
l’ensemble du Nigéria, l’africanisation de la fonction publique, la liberté et 
l’équité des échanges commerciaux au Nigéria, l’égalité de traitement des 
commerçants et des producteurs, et enfin, le développement économique 
des ressources naturelles du pays dans le cadre de l’entreprise privée contrô-
lée. Ce parti eut recours aux voies habituelles pour atteindre ses objectifs : il 
participa victorieusement aux élections qui se déroulèrent à Lagos en 1923, 
1928 et 1933 ; en 1930, il organisa de grandes réunions publiques et envoya 
des délégations au gouverneur, chargées de « discuter de questions d’ordre 
national telles que la crise du commerce et la nomination et la déposition des 
chefs5 ». Ce parti domina la scène politique à Lagos jusqu’en 1938, année où 
il fut battu aux élections de Lagos par le Nigerian Youth Movement.

Syndicats
Le mouvement syndical fut également l’un des moyens d’expression des 
sentiments anticolonialistes et des revendications nationalistes. Alors que 
de nombreux syndicats furent fondés en Afrique centrale et en Afrique 
australe, à commencer par le premier d’entre eux, l’Industrial Workers and 
Commercial Union, qui fut créé en Afrique du Sud en 1919 par Clements 
Kadalie, avec une section en Rhodésie du Sud créée en 1927, il semble 
que le gouvernement français ait interdit l’activité syndicale en Afrique 
occidentale jusqu’en 1937. Quant aux Anglais, ils ne la tolérèrent officiel-
lement qu’à partir de 1932 en Gambie, 1939 en Sierra Leone et 1941 au 
Nigéria et en Gold Coast6. Mais, bien que les activités syndicales ne fussent 
ni autorisées ni encouragées officiellement durant cette période, plusieurs 
syndicats virent le jour, en raison, surtout, du coût élevé de la vie. On peut 
citer notamment la Railway Workers Union de la Sierra Leone, la Nigerian 
Mechanics Union créée en 1919 et la Gambia Native Defence Union. Les 
armes classiques de ces syndicats étaient la grève, le boycott et le blocage 
des marchandises. La première série de grèves toucha les chemins de fer et 

4.  Cité par J. S. Coleman, 1958, p. 198.
5.  Ibid, p. 199.
6.  M. Crowder, 1968, p. 351 -352.
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25.3. Délégation au Congrès national de l’Afrique occidentale britannique (1920) : de gauche à droite, assis, Dr H. C. Bankole-Bright 
(Sierra Leone), T. Hutton Mills (Gold Coast), chef Oluwa (Nigéria), J. B. Casely-Hayford (Gold Coast), H. Van Hein (Gold Coast) ; 
debout, J. Egerton Shyngle (Nigéria), H. M. Jones (Gambie), H. Macaulay (Nigéria), T. M. Oluwa (Nigéria), F. W. Dove (Sierra Leone), 
E. F. Small (Gambie). [Photo : © Clarendon Press.]
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les mines. Les ouvriers des chemins de fer firent grève une première fois en 
1919, en Sierra Leone, puis à nouveau en 1926. Les travailleurs des mines 
d’or ashanti firent grève en 1924 à Obuasi, en Gold Coast ; une grève des 
mines de charbon d’Enugu eut lieu en 1925 ; la même année, ce fut le tour 
des ouvriers et des employés du chemin de fer de Dakar à Saint-Louis7. 
Dans tous les cas, les grévistes revendiquaient des salaires plus élevés et de 
meilleures conditions de travail.

Mouvements interterritoriaux et mouvements internationaux. 
Le National Congress of British West Africa
L’organisation et les perspectives des associations, partis et mouvements 
dont nous avons parlé jusqu’ici avaient un caractère local ou régional. Ce 
qui distingue toutefois les mouvements politiques de l’entre-deux-guerres 
de ce qu’ils avaient été immédiatement avant et après, c’est la naissance 
d’un mouvement interterritorial en Afrique occidentale britannique et de 
mouvements internationaux dans les capitales des pays colonisateurs. Le 
premier de ces mouvements fut le National Congress of British West Africa, 
en Afrique occidentale, et le second, la West African Students Union, fon-
dée à Londres.

Le National Congress of British West Africa (NCBWA) fut, sans conteste, 
le plus intéressant des mouvements nationalistes qui virent le jour en Afrique 
occidentale entre les deux guerres8. Ce mouvement était né des efforts de 
J. E. Casely Hayford, juriste et intellectuel de la Gold Coast, et du Dr Akiwande 
Savage, du Nigéria, et l’influence dominante qui s’exerça de façon continue 
à la tête du mouvement fut non pas celle des chefs coutumiers, mais celle de 
membres des professions libérales, juristes, médecins et hommes d’affaires. 
L’âme du mouvement fut incontestablement J. E. Casely Hayford, dont 
l’idéalisme, la perception des réalités politiques et la foi dans l’unité des peu-
ples africains permirent au NCBWA de survivre de 1920 à 1930 et introduisirent 
dans la politique ouest-africaine une note panafricaniste qu’on ne retrouva 
que vingt-cinq ans plus tard dans l’effort mené par Kwame Nkrumah.

Ainsi que je l’ai déjà signalé dans mon analyse du milieu socioprofes-
sionnel des dirigeants du NCBWA9, la classe dirigeante avait hérité de l’indi-
vidualisme possessif de la démocratie libérale occidentale, notamment de la 
doctrine chère à l’époque victorienne du « laissez-faire », de l’idée que savoir 
signifie pouvoir, de la foi dans le progrès et l’harmonie naturelle des intérêts 
et, aussi, de la conviction que « liberté dans l’ordre » et propriété privée vont 
main dans la main.

En outre, pour la plupart des dirigeants, l’Afrique occidentale britannique 
représentait une entité plus importante que la Gold Coast, la Sierra Leone 
ou le Nigéria. Cette identification de la partie au tout devait se poursuivre 
jusqu’à la crise économique de 1929 et des années 1930, époque à laquelle une 

7.  Ibid., p. 352.
8.  Pour plus de détails, voir J. A. Langley, 1973.
9.  Voir Ibid, chapitre IV.
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conception nationaliste plus étroite s’imposa10. La bourgeoisie urbaine ins-
truite d’Afrique occidentale, depuis la diaspora de Sierra Leone du XIXe siècle 
jusqu’à la fin des années 1930, avait plus de points communs et communi-
quait plus facilement avec la bourgeoisie des villes du littoral africain qu’avec 
leurs frères de leur propre arrière-pays.

On ne peut guère s’étonner que l’intelligentsia nationaliste, à qui l’on 
affirmait qu’elle n’avait pas d’histoire valant la peine d’être prise au sérieux, 
et consciente du fait que son propre groupe socio-économique n’avait guère 
de perspectives dans le système colonial, en soit venue à préférer une « natio-
nalité ouest-africaine » utopique à un système politique où elle ne pouvait 
faire entendre sa voix et que, de toute façon, elle considérait comme un 
système d’oppression, puisqu’il était étranger. Les journaux de la Gold Coast 
dénonçaient inlassablement la domination étrangère. Ainsi que le déclarait 
un des éditoriaux : « L’introduction du système britannique de gouverne-
ment à la place du système antérieur constitue une usurpation qu’aucune 
nation soucieuse de sa dignité ne saurait admettre. »

En dépit de toutes ces objections contre la « domination étrangère », 
il n’était jamais question de trancher les liens avec la puissance coloniale ; la 
domination étrangère était mauvaise, certes, mais il y avait de bonnes raisons 
de s’y plier ; mieux valait réclamer des avantages pour un groupe social parti-
culier et présenter des revendications modérées que de se débarrasser com-
plètement de cette domination ; et, après tout, on était encore « libre », même 
« sous l’Union Jack » (le drapeau britannique). Herbert Macauley lui-même, 
considéré par l’administration comme un « poison » pour la politique de Lagos, 
pouvait parler avec sincérité des « nombreux bienfaits de la Pax Britannica ». 
Le National Congress of British West Africa déclarait de son côté « que la poli-
tique du Congrès sera de maintenir de la façon la plus rigoureuse les liens des 
dépendances britanniques d’Afrique occidentale avec l’Empire britannique et 
de maintenir sans réserve tous les droits de libre citoyenneté de l’empire, ainsi 
que le principe fondamental selon lequel l’imposition fiscale va de pair avec 
une représentation effective […] en vue de contribuer au développement des 
institutions politiques de l’Afrique occidentale britannique sous la protection 
de l’Union Jack […] et, avec le temps, d’assurer à l’intérieur de ses frontières le 
gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple ; d’assurer des chances 
égales pour tous, de conserver les terres du peuple au peuple… 11».

Soulignons aussi que les dirigeants du NCBWA se considéraient, en 
vertu de leur position socioprofessionnelle, comme la seule catégorie de 
personnes qualifiées pour endiguer par des moyens constitutionnels ce que 
des racistes américains surexcités comme Lothrop Stoddard et Madison 

10.  C’est ainsi que le Gold Coast Leader du 26 septembre 1928 affirmait : « L’idée que les 
populations de la Gold Coast forment une nation est fondamentale. » De son côté, le Sierra Leone 
Weekly News du 27 octobre 1928 déclarait : « Quoi qu’on puisse dire, la Sierra Leone est notre 
pays… » II est intéressant de constater, cependant, qu’entre 1918 et 1939 la quasi-totalité de la 
presse considérait l’Afrique occidentale comme un vaste ensemble bien plutôt que sous l’aspect 
de colonies individuelles (W. D. Edmund, 1951, p. 113).
11.   Constitution du National Congress of British West Africa. Voir aussi les résolutions de la 
Conference of Africans of British West Africa, Accra, 1920, p. 9.
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Grant appelaient « la vague montante des gens de couleur à l’assaut de la 
suprématie blanche ».

Il importe d’élucider l’attitude des chefs de ce mouvement afin de met-
tre en lumière le fait qu’en dépit de tous les discours sur la race, c’étaient 
essentiellement des collaborateurs, dont les objectifs politiques étaient extrê-
mement limités, une sous-élite dont les intérêts coïncidaient généralement 
avec ceux des maîtres étrangers contre lesquels ils faisaient de l’agitation et 
qu’ils étaient en fait protégés par eux. Bien qu’ils prétendissent parler au nom 
du « peuple », les intérêts de la petite bourgeoisie nationaliste ne se confon-
daient pas avec ceux du peuple ; c’étaient en fait les contradictions existant 
à l’intérieur du système colonial lui-même qu’ils s’efforçaient de résoudre, 
afin de protéger et de promouvoir leurs propres intérêts sans renverser le 
système ; d’où le caractère constitutionnel de leurs revendications et le fait 
qu’ils reconnaissaient les bienfaits de la domination coloniale britannique. 
Mis à part leur panafricanisme, leur principal objectif était d’obtenir des ins-
titutions représentatives qui protégeraient leurs intérêts socio-économiques 
et rehausseraient leur rôle dans la société coloniale12.

Le Congrès se réunit pour la première fois à Accra du 11 au 29 mars 
1920. Cette première conférence, qui rassemblait des délégués du Nigéria, 
de la Gold Coast, de la Sierra Leone et de la Gambie, souleva un vif intérêt 
en Afrique, à Londres, et jusqu’aux Antilles13. L’« humble pétition » dans 
laquelle la conférence avait enrobé ses résolutions proclamait « la fidélité et 
le dévouement sincères [de ses membres] au trône et à la personne de Sa 
Majesté l’empereur-roi ». Leurs recommandations impliquaient non pas la 
destruction, mais la modification des structures administratives existantes. 
Les modifications constitutionnelles préconisées comprenaient la réorga-
nisation des Conseils législatifs d’Afrique occidentale, dont la moitié des 
membres seraient nommés par la Couronne, les autres élus par le peuple ; 
en outre, une chambre partiellement élue aurait pouvoir de réglementation 
en matière fiscale. Ils condamnaient la politique coloniale rigide qui consis-
tait à ne nommer que des Européens aux postes officiels les plus élevés. Ils 
réclamaient la création d’organismes municipaux et d’une université ouest-
africaine selon les recommandations formulées en 1872 par E. W. Blyden, 
soutenu par le gouverneur de la Sierra Leone, Pope Hennessy.

Ils se plaignaient des contrôles économiques et fiscaux de l’après-guerre 
et de la puissance croissante des sociétés étrangères. Il est intéressant de noter 
que la conférence, en désespoir de cause et sous l’influence des milieux com-
merciaux et l’Universal Negro Improvement Association (UNIA) de Marcus 
Garvey par l’intermédiaire du révérend patriarche J. G. Campbell, adopta la 
résolution suivante : « La présente conférence, estimant que la concurrence 
commerciale dans les dépendances ouest-africaines britanniques doit être 
libérée de toute entrave, exprime son vif mécontentement de l’adoption 
de l’ordonnance relative aux droits sur les exportations de graines de palme 
[…] et que, en raison des difficultés éprouvées jusqu’ici dans la question 

12.  Voir E. J. Hobsbawm, 1964, p. 176 -177, et l’intéressant article de M. Kilson, 1958.
13.  Gold Coast Times, 15 septembre 1931, p. 11 ; West African Nationhood, 9 avril 1931.
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de l’espace en cale sous pavillon britannique par les négociants affréteurs 
africains réguliers, elle se déclare en faveur de la concurrence en matière de 
navigation, plus particulièrement en ce qui concerne la Black Star Line. »

La conférence proposa des réformes juridiques et, notamment, la 
création d’une cour d’appel ouest-africaine. En reconnaissance de « la part 
importante que prend la presse dans le développement national », la création 
d’une union de la presse ouest-africaine fut également décidée ; un comité de 
journalistes chevronnés devait étudier la question d’une meilleure coordina-
tion de la presse ouest-africaine d’expression anglophone. On proposa aussi 
la création d’un organe officiel du NCBWA, dirigé par J. E. Casely Hayford et 
financé par le Congress Inaugural Fund (Fonds initial du Congrès), dont le 
titre serait British West African national review.

La question des réformes sanitaires et médicales fut aussi examinée en 
détail ; le Dr H. C. Bankole-Bright (Sierra Leone) présenta des communica-
tions fort techniques ; la conférence s’occupa aussi de la ségrégation raciale 
et de la situation des médecins africains dans les services publics. L’éternelle 
et grave question agraire y fut aussi évoquée et fit l’objet d’une déclaration 
acerbe : « La présente conférence estime que le principe de la tutelle sur les 
terres des populations de l’Afrique occidentale britannique a donné lieu à des 
exagérations et qu’il convient d’affirmer que le ressortissant moyen d’Afrique 
occidentale britannique est parfaitement capable de s’occuper de ses propres 
intérêts fonciers. »

La conférence condamna le droit que s’arrogeaient les puissances 
européennes d’échanger ou de partager des territoires sans se référer aux 
désirs de la population ni les prendre en considération et déclara que cela 
équivalait à une sorte d’esclavage. Elle dénonça en particulier le partage du 
Togo entre les gouvernements anglais et français et la remise du Cameroun 
à la France, sans que les populations aient été consultées ou qu’il ait été 
tenu compte de leurs désirs en la matière ; et elle demanda respectueuse-
ment au gouvernement de Sa Majesté l’assurance qu’il ne consentirait en 
aucun cas à ce qu’il soit porté atteinte à l’intégrité territoriale des quatre 
colonies britanniques ouest-africaines. Enfin, la conférence se constitua en 
National Congress of British West Africa (Congrès national de l’Afrique 
occidentale britannique) et décida d’envoyer des représentants à Londres 
pour y exposer ses vues.

Une délégation de la Gambie, de la Sierra Leone, de la Gold Coast et 
du Nigéria se rendit à Londres en 1921 pour demander au gouvernement 
de Sa Majesté d’accorder une représentation élective aux quatre colonies. 
J. E. Casely Hayford, qui représentait la Gold Coast, conduisait la délégation. 
Celle-ci sollicita l’appui de divers groupes parlementaires et des organisations 
humanitaires. Elle avait le soutien de la Chambre de commerce de Liver-
pool, d’Albert Cartwright, rédacteur en chef de West Africa, et de quelques 
hommes publics en vue. Cependant, en raison de l’opposition de sir Hugh 
Clifford (gouverneur général du Nigéria), de Gordon Guggisberg (gouverneur 
de la Gold Coast), ainsi que de certains chefs de la Gold Coast conduits par 
Nana Sir Ofori Atta et, surtout, en raison de l’attitude négative du Colonial 
Office pendant que le vicomte Milner était ministre des colonies, la pétition 
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du NCBWA fut repoussée, essentiellement pour le motif que ses dirigeants 
ne représentaient pas la majorité du peuple dans les quatre territoires ouest-
africains.

Le Congrès se réunit à nouveau à Freetown (janvier-février 1923), 
à Bathurst (décembre 1925 à janvier 1926) et à Lagos (1930) bien que la 
politique revendicative du mouvement fût pour l’essentiel conduite par les 
divers comités territoriaux créés en Gambie, en Sierra Leone, en Gold Coast 
et au Nigéria. La session de Freetown, à laquelle l’élite sociale de la ville 
apportait un soutien total, ratifia la constitution du mouvement et précisa les 
fonctions respectives du président, du secrétaire général, du conseil exécutif, 
du trésorier et du comité exécutif central. À sa session de Freetown, la confé-
rence recommanda aussi la création d’un organe de presse qui s’intitulerait 
British West African review et rendrait compte de l’ensemble des activités des 
différentes sections territoriales. Le secrétaire général, dont le bureau était à 
Sekondi (Gold Coast), recevrait des rapports trimestriels des secrétaires de 
chacun des comités territoriaux. D’une façon significative, la constitution du 
NCBWA ratifiée à Freetown traitait aussi de la coopération économique du 
NCBWA entre les pays d’Afrique occidentale et recommandait vivement aux 
sections d’éduquer l’opinion publique et, plus particulièrement, les hommes 
d’affaires et les chefs d’entreprise africains quant aux moyens à mettre en 
œuvre pour le développement économique de l’Afrique occidentale.

Lors de la session de Bathurst, qui se tint du 24 décembre 1925 au 
10 janvier 1926, le Congrès, après avoir rappelé le rejet des pétitions du 
comité local réclamant depuis 1920 une représentation élective, conclut 
qu’« une constitution serait le meilleur garant de l’expression effective et 
efficace de l’opinion publique », que le temps était venu d’appliquer inté-
gralement à la colonie de la Gambie le principe de la représentation élective 
et, enfin, que ses différentes sections devaient envisager sérieusement la 
question d’une fédération de l’Afrique occidentale britannique dotée d’un 
gouverneur général et qu’en temps utile des démarches soient faites auprès 
du gouvernement de Sa Majesté afin qu’il examine ce projet avec attention 
et bienveillance.

Lors de la session de Bathurst, le Congrès avait préconisé aussi la création 
d’écoles nationales, l’instruction obligatoire dans toutes les zones urbaines, 
un enseignement agricole et industriel pour les zones rurales et la création 
de banques et de coopératives agricoles ; il avait demandé l’« indépendance 
économique et commerciale » de l’Afrique occidentale, la création d’une cour 
d’appel ouest-africaine et la nomination d’Africains aux postes supérieurs de 
l’appareil judiciaire. Il convient de noter que le Gambia Women’s Auxiliary 
Committee de la section gambienne du NCBWA participa aux délibérations 
de la session de Bathurst. Grâce au soutien du Nigerian National Democratic 
Party de Herbert Macaulay et aux efforts énergiques de membres de la sec-
tion de Lagos, tels que J. C. Zizer, le révérend W. B. Euba et B. M. E. Agbebi, 
la quatrième session se tint à Lagos en 1930.

Qu’a obtenu le NCBWA ? Bien qu’il ait poursuivi ses travaux durant 
toutes les années 1920, sa réalisation essentielle fut l’adoption de nouvelles 
constitutions admettant le principe de la représentation élective au Nigéria 
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en 1923, en Sierra Leone en 1924 et en Gold Coast en 1925. On pensait que 
cette modification avait été obtenue grâce à l’initiative de sir Hugh Clifford, 
alors gouverneur du Nigéria14. Or l’auteur de ces lignes a pu établir de façon 
indubitable que cette concession a été accordée à la suite des pressions 
constantes exercées par les différentes sections du NCBWA sur leurs adminis-
trations respectives15. Le NCBWA réussit aussi à faire naître chez les dirigeants 
politiques de l’Afrique occidentale britannique un sentiment d’unité et de 
destin politique commun. En revanche, il ne parvint à réaliser ni l’indépen-
dance économique ni l’unification des quatre colonies britanniques, non plus 
qu’à apporter d’autres améliorations, ou allégements, au système colonial. Au 
contraire, dans les années 1930, le colonialisme était encore plus solidement 
retranché qu’il ne l’avait été au cours de la décennie précédente.

Politique rurale ou nationalisme chez les masses rurales 
dans l’entre-deux-guerres
À propos des mouvements de jeunesse, du NCBWA et des syndicats, nous 
avons étudié le nationalisme et la politique tels qu’ils se sont exprimés en 
milieu urbain sous la conduite de l’élite instruite et des membres des pro-
fessions libérales. Mais, comme l’ont révélé des recherches récentes — et 
des recherches futures dans d’autres pays d’Afrique occidentale confirme-
ront, infirmeront ou modifieront ces conclusions —, les activités nationalis-
tes africaines ne se limitèrent pas aux centres urbains ; elles s’étendirent aux 
zones rurales, aux différentes entités souveraines, aux États et aux commu-
nautés et, cette fois, les principaux acteurs furent, d’une part, les hommes 
du peuple et les agriculteurs, instruits ou illettrés, et, d’autre part, les chefs 
coutumiers. Parfois, ces derniers s’opposaient au système colonial avec le 
concours de leurs sujets, d’autres fois leurs sujets les accusaient d’être des 
agents de ce même système. On ne possède encore que très peu d’informa-
tions sur un autre aspect de cette question, qui est de savoir s’il existait ou 
non un lien entre la politique urbaine et la politique rurale et si elles se sont 
influencées réciproquement, et comment.

On peut illustrer cette situation en s’inspirant des résultats des recher-
ches limitées qui ont été conduites jusqu’ici au Ghana16. L’entre-deux-guer-
res fut marqué en Gold Coast, comme dans les autres colonies britanniques 
d’Afrique occidentale, par l’instauration et la consolidation du système de 
gouvernement indirect dans les zones rurales au moyen d’un certain nom-
bre d’ordonnances et de lois : Native Jurisdiction Amendment Ordinance 
(1910), Guggisberg Constitution (1925), Native Administration Ordinance 
(1927) et Native Administration Revenue Bill (1931). Toutes ces mesures, 
qui donnaient aux chefs coutumiers des pouvoirs qu’ils n’avaient jamais eus 
jusqu’alors, tels que celui de percevoir les impôts et d’infliger des amendes, 
correspondaient, selon Stone, à « une tentative pour faire des chefs un rouage 
de l’administration [coloniale] ». Du point de vue économique, cette époque 

14.  Voir J. A. Langley, 1973. chapitre IV.
15.  Ibid., p. 199.
16.  Voir R. Addo-Fening, 1975 ; J. Simensen, 1975 (a) et R. L. Stone. 1975.
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connut une alternance de périodes de prospérité et de récession et d’inflation 
— ces dernières au cours des années 1915 à 1917, 1929 et 1930, et 1935 à 
1940. Ce fut aussi l’époque de l’essor de l’industrie du cacao dans les zones 
rurales, notamment dans les régions d’Akuapem et d’Akyem-Abuakwa, où 
l’on vit s’enrichir un nombre toujours croissant de jeunes agriculteurs et de 
marchands commerçant avec des pays lointains. Du point de vue social, cette 
période fut également celle où l’enseignement primaire s’étendit aux régions 
rurales ; certains de ceux qui avaient reçu cet enseignement allèrent s’établir 
dans les villes, tandis que d’autres restaient sur place et se consacraient à 
l’agriculture ou au petit commerce. Du fait de tous ces changements interve-
nus dans leur situation socioéconomique, ces ruraux commencèrent à exiger 
un changement correspondant de leur statut politique et, notamment, leur 
représentation dans les conseils nationaux et provinciaux — exigence que les 
ordonnances mentionnées plus haut ne permettaient pas de satisfaire. Les 
objectifs essentiels des populations rurales étaient donc la représentation 
dans ces conseils et, par-dessus tout, des restrictions aux pouvoirs croissants 
des chefs coutumiers et des commissaires ; ils demandaient en outre la 
suppression ou la réduction de certaines taxes et amendes que ces chefs et 
commissaires leur imposaient.

Comme l’ont montré des recherches récentes menées au Ghana, les 
habitants des zones rurales s’étaient forgé deux instruments pour atteindre 
ces objectifs, à savoir l’instrument traditionnel que constituaient les Asafo 
Companies — organisations permanentes des sociétés parlant akan, réunis-
sant des gens du peuple à des fins sociales et militaires, indépendamment 
des chefs coutumiers ou de l’élite politique — et de nouvelles associations 
telles que la Cocoa Farmers Association et la Gold Coast Federation of Cocoa, 
créées respectivement en 1910 et en 1928. Les méthodes employées par ces 
organisations étaient les pétitions et les blocages d’expédition de cacao. La 
plus intéressante de ces Asafo Companies, née dans les zones rurales, fut 
la Kwahu Asafo Company17. En 1915, la Kwahu Asafo, groupant des gens 
du commun de toutes les régions du Kwahu se réunit à Abetifi, convoqua 
l’omanhene du Kwahu et l’obligea à signer un document qu’elle avait préparé 
et qui énonçait un certain nombre de règles « réglementant la vie politique et 
économique de l’État ». En 1917, ce document fut officiellement ratifié par 
le Kwahu State Council. On en parla par la suite comme de la magna carta.

Aux termes de ce document, les droits et les amendes imposés par les 
chefs coutumiers étaient réduits et réglementés ; l’Okwahuman Council 
devenait un organisme réellement représentatif des chefs et du peuple 
et ceux qui n’assistaient pas aux séances étaient passibles d’une amende. 
Les règlements relatifs aux activités socioéconomiques étaient encore plus 
intéressants et détaillés. Le commerce des denrées alimentaires devait être 
centralisé dans certaines villes ; une liste détaillée des prix courants et des 
frais commerciaux était établie ; l’exportation de poisson et de gibier à partir 
de Kwahu était interdite et une réglementation était instituée concernant le 

17.  J. Simensen, 1974 et 1975 (b).
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mariage, les responsabilités familiales dans les affaires de dettes, les enter-
rements, l’adultère commis par les chefs, etc. Comme J. Simensen le fait 
observer dans ses conclusions : « Cette charte est probablement le document 
le plus détaillé que nous possédions, depuis le début de la domination colo-
niale en Gold Coast, sur les efforts du peuple visant à réduire les pouvoirs 
de l’élite traditionnelle et affirmer plus efficacement son propre rôle dans les 
domaines juridique et législatif18. »

La deuxième méthode à laquelle eut recours la population des régions 
rurales fut la destitution (déposition) de ses chefs coutumiers et cette prati-
que marqua la vie politique dans toutes les régions rurales de la Gold Coast 
(actuel Ghana) entre les deux guerres. Entre 1910 et 1944, dans la seule 
région d’Akyem-Abuakwa, il y eut au moins trente-cinq destitutions de chefs 
« divisionnaires ». Les accusations retenues contre eux étaient généralement 
l’abus de pouvoir, la vente illégale de terres, les amendes excessives et 
l’exécution des mesures décidées par l’administration coloniale en matière 
d’impôt et de travail obligatoire.

Les plus intéressantes et les plus significatives de ces destitutions furent 
celles qui eurent lieu en 1932 : cette année-là, toutes les Asafo Companies 
de la région d’Akyem-Abuakwa se concertèrent pour déposer les principaux 
chefs et allèrent jusqu’à lancer contre l’omanhene en personne, Nana Sir 
Ofori Atta, des accusations en vue de sa destitution. Il est intéressant de noter 
que ces actions des Asafo furent déclenchées par la décision de l’Akyem-
Abuakwa State Council d’approuver la mesure de l’administration de l’impôt 
indigène proposée par les autorités coloniales, conférant au State Council le 
pouvoir d’imposer leurs administrés. Comme l’a montré Simensen, la liste 
des accusations portées contre l’omanhene révèle « que les gens du peuple 
se rendent mieux compte qu’en grande partie leurs ennuis viennent de ce 
que les chefs coutumiers sont intégrés dans la structure administrative du 
gouvernement colonial, échappant ainsi au pouvoir du peuple19 ». L’action 
des Asafo était donc dirigée contre l’administration coloniale tout autant que 
contre les chefs coutumiers. Il est révélateur que seule l’intervention au bon 
moment des autorités coloniales ait pu sauver Ofori Atta, bien que ce dernier 
ait cédé à certaines des exigences des Asafo, par exemple en acceptant, en 
1933, que trois membres de l’Akyem-Abuakwa Scholars Union siègent au 
State Council.

L’autre méthode adoptée par les populations rurales consistait à arrêter 
les ventes de caco. En 1921 -1922, 1930 -1931 et 1937 -1938, des planteurs de 
cacao, sous la conduite de John Kwame Ayew et de Winifried Tete-Ansa, 
tous deux hommes instruits, refusèrent de vendre leur cacao tant que les prix 
ne seraient pas relevés20. En 1937 -1938, des manifestations, qui eurent le sou-
tien de certains des chefs coutumiers, dont le grand chef d’Akyem-Abuakwa, 
Nana Sir Ofori Atta, prit une grande extension. Hopkins en a parlé comme 
de « la dernière et la plus importante manifestation du mécontentement rural 

18.  J. Simensen, 1975 (a), p. 37 -38.
19.  J. Simensen, 1974.
20.  A. G. Hopkins, 1966 (b).
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avant la deuxième guerre mondiale ». Il y eut des actions de ce genre dans les 
régions d’Akyem-Abuakwa, d’Akuapem, d’Akyem Swedru.

Il ressort des recherches effectuées jusqu’ici qu’il n’y eut pas de lien 
formel entre mouvements urbains et ruraux, mais des contacts individuels, 
comme ceux entre J. B. Danquah et les gens du peuple dans la région 
d’Akyem-Abuakwa, et entre Kobina Sekyi, juriste et nationaliste de Cape 
Coast et la population du Denkyira et de l’Abyan Anassa21.

Le cas de la Gold Coast montre donc que les activités politiques et le 
nationalisme de l’entre-deux-guerres se manifestaient non seulement dans 
les zones urbaines, mais aussi dans les campagnes et touchaient les gens 
du peuple et les agriculteurs. Les résultats de recherches poursuivies dans 
d’autres pays viendront sans doute confirmer les conclusions auxquelles on 
est arrivé de nos jours au Ghana.

Les résultats des activités nationalistes en Afrique occidentale britannique
II faut se demander alors pourquoi le mouvement nationaliste en Afrique 
occidentale britannique a eu un impact aussi limité sur le peuple et les gou-
vernements coloniaux. La première réponse, et la plus importante, C’est que 
ni le NCBWA ni les mouvements de jeunesse n’eurent jamais d’assise popu-
laire et qu’il n’y eut aucun lien significatif entre activités politiques urbaines 
et rurales. Les dirigeants politiques ne pouvaient donc être considérés par 
les autorités coloniales comme représentatifs des masses populaires, straté-
gie suivie en fait par sir Hugh Clifford et le Colonial Office. Clifford voyait 
dans les dirigeants du NCBWA « un groupe de bourgeois africains choisis et 
nommés par eux-mêmes, réclamant en vain et à tort des constitutions et des 
régimes politiques inadaptés à l’Afrique et inapplicables ».

En second lieu, malgré tous leurs discours, ni les dirigeants du NCBWA 
ni ceux des mouvements de jeunesse n’étaient disposés à recourir à des 
méthodes radicales pour atteindre leurs objectifs. On avait coutume de penser 
qu’un radicalisme politique entièrement nouveau s’était manifesté en Afrique 
occidentale entre les deux guerres. Mais tant les objectifs que les méthodes 
des groupes et des associations nationalistes montrent que, malgré les crises 
économiques, la politique anticolonialiste ne prit jamais de tournure révolu-
tionnaire. Comme on l’a vu, la politique nationaliste de l’entre-deux-guerres 
doit être considérée comme un phénomène de transition durant lequel tant 
les chefs coutumiers que les couches cultivées prirent part à des campagnes 
politiques. Cette période fut en même temps pour certains des dirigeants des 
mouvements nationalistes après 1945 celle de leur formation. On peut déceler, 
il est vrai, des tendances plus radicales vers 1935, mais, en règle générale, il 
s’agissait de tendances nationalistes modérées dans le cadre du régime colonial 
et l’indépendance politique n’était décidément pas au programme.

En troisième lieu, les conflits répétés qui opposaient les dirigeants de 
ces mouvements gênèrent leur action. Dans toutes les colonies des conflits 
mirent aux prises conservateurs et modérés et ces deux tendances eurent des 

21.  R. Stone, 1975.
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conflits avec l’élite traditionnelle des souverains. La lutte entre les dirigeants 
du NCBWA, ceux de l’Aborigines Rights Protection Society et les dirigeants 
de ces deux formations et, d’autre part, les souverains traditionnels sous la 
conduite de Nana Sir Ofori Atta, en Gold Coast, affaiblit considérablement le 
mouvement nationaliste dans ce pays. De même, si la quatrième session du 
NCBWA ne put se tenir à Lagos avant 1930, c’est en grande partie à cause des 
dissensions internes, des conflits de personnalités qui divisaient la section 
de Lagos du NCBWA, ainsi qu’à l’opposition du Nigerian Pioneer de sir Kitoyi 
Ajasa et des conservateurs de Lagos.

Quatrièmement, il semble que la représentation élective limitée accor-
dée entre 1923 et 1925 ait eu pour effet d’anesthésier politiquement les 
mouvements nationalistes.

Enfin, il est indubitable que la mort de Casely Hayford en 1930 donna le 
coup de grâce aux activités nationalistes en Afrique occidentale britannique 
en général et en Gold Coast en particulier pendant les années de l’entre-
deux-guerres.

Pour toutes ces raisons, la vie politique et le nationalisme en Afrique 
occidentale britannique étaient au plus bas à la fin de la période considérée 
et il fallut la crise éthiopienne de 1935 et la deuxième guerre mondiale, dont 
on traitera dans le dernier volume de cet ouvrage, pour les réactiver.

Activités politiques en Afrique-Occidentale française
II y a encore quelques lacunes dans ce que nous savons des activités poli-
tiques africaines dans les colonies de l’Afrique-Occidentale française entre 
les deux guerres. Il ressort toutefois des témoignages assez incomplets 
dont nous disposons aujourd’hui qu’il y eut, durant cette période, un man-
que relatif d’activité politique dont il faut sans doute rechercher la cause 
dans l’attitude plus restrictive de la France à l’égard des activités et des 
organisations politiques africaines et dans l’absence d’une presse africaine 
vigoureuse en Afrique-Occidentale française, comparable à celle de la Sierra 
Leone, de la Gold Coast et du Nigéria. Toutefois, les activités politiques 
revêtaient, comme en Afrique occidentale britannique, des aspects locaux 
et des aspects internationaux. En fait, comme je l’ai montré ailleurs22, 
l’essentiel de l’activité politique des Africains d’expression française se 
déroula à Paris entre 1924 et 1936, mais, comme la plupart de ces forma-
tions politiques africaines avaient des opinions avancées et s’alignaient sur 
les positions des partis politiques et des syndicats français les plus radicaux, 
l’influence de leurs campagnes anticolonialistes sur les autorités françaises 
resta limitée. Citons, au nombre de ces organisations, la Ligue universelle 
pour la défense de la race noire, fondée à Paris en 1924 par un juriste natio-
naliste dahoméen, le prince Kojo Tovalou Houénou. Ce mouvement faisait 
campagne contre les conditions qui régnaient au Dahomey (actuel Bénin) 
et dans les colonies françaises en général et entretenait des relations étroi-
tes avec l’Universal Negro Improvement Association (UNIA), mouvement 

22.  Pour plus de détails, voir J. A. Langley, 1973, p. 286 -325.
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de Marcus Garvey aux États-Unis d’Amérique. Le Comité de la défense de 
la race nègre, qui succéda à la ligue de Houénou, avait à sa tête un ministre 
communiste sénégalais, Lamine Senghor, qui exerça ses fonctions jusqu’à 
sa mort en 1927. Le comité fut alors rebaptisé Ligue de la défense de la 
race nègre et c’est un autre Africain de l’Ouest francophone, un Soudanais, 
marxiste lui aussi, Tiémoho Garan-Kouyaté, qui en prit la tête.

Si intéressants fussent-ils, ces mouvements n’eurent pas d’activité en 
Afrique occidentale bien que, comme nous le verrons plus loin, quelques-
unes de leurs publications anticolonialistes, de même que celle de leurs alliés 
de gauche en France, pénétrèrent dans certaines colonies de l’Afrique-Oc-
cidentale française. De la même façon, des organisations humanitaires fran-
çaises telles que la Ligue des droits de l’homme (pendant de l’anti-Slavery 
Society britannique) avaient des sections dans quelques-unes des colonies 
françaises et, comme il n’y avait pratiquement aucune activité politique orga-
nisée en Afrique, les Africains utilisaient ces sections comme instruments de 
protestation contre l’administration coloniale.

Politique et nationalisme au Sénégal
Parmi les colonies d’Afrique-Occidentale française où les Africains exercè-
rent une certaine activité politique dans l’entre-deux-guerres, le Sénégal et 
le Dahomey sont sans doute les plus intéressantes. On sait qu’au Sénégal les 
quatre « communes » envoyaient des députés au Parlement français depuis 
le XIXe siècle. Bien que les Africains des zones urbaines fussent considé-
rés comme des citoyens en vertu du décret de 1833, ils furent représentés 
par des députés métis ou créoles jusqu’en 1914, année où Blaise Diagne 
devint le premier député noir du Sénégal. Diagne représenta le Sénégal à la 
Chambre des députés de 1914 à 1934 ; il fut haut-commissaire des troupes 
africaines durant la première guerre mondiale, président de la Commission 
des colonies à la Chambre des députés, joua un rôle décisif dans la convo-
cation du Congrès panafricain à Paris, en 1919, mais rompit par la suite avec 
les dirigeants noirs américains du mouvement23.

Diagne fut également le premier politicien sénégalais à fonder une orga-
nisation politique, le parti socialiste républicain, qu’il créa en 1914 pour unifier 
les différents groupes ethniques vivant à Dakar et à Saint-Louis. Après avoir 
été absent du Sénégal près de vingt ans, Diagne se porta candidat en 1914, à 
un moment où les Sénégalais commençaient à affluer dans les zones urbaines 
et où l’économie de l’arachide se développait. C’était également l’époque 
où, tandis que les chefs coutumiers cédaient le terrain, les marabouts (diri-
geants d’ordres islamiques) commençaient à constituer une nouvelle force 
politique et sociale dans les campagnes. Les jeunes Sénégalais vivant dans 
les zones urbaines, employés de bureau ou instituteurs, commençaient eux 
aussi à s’agiter. Ils appartenaient à l’organisation des Jeunes Sénégalais qui 

23.  Pour une vision globale de l’interaction de la politique française et de la politique sénégalaise 
entre 1917 et 1940 et pour plus de détails sur la carrière de Blaise Diagne, voir G. W. Johnson, 
1966 ; T. Hodgkin, 1954 ; M. Crowder, 1962 ; M. Boulegue, 1965.
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25.4. Blaise Diagne (1872 -1934), premier député africain élu au Parlement français, saluant ses électeurs après les élections 
de mai 1914 à Dakar. [Photo : © Keystone Press Agency.]
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débattaient de culture et de politique, réclamaient de nouvelles créations de 
poste, des augmentations de salaire et la possibilité de s’instruire davantage. 
Cette organisation fut rebaptisée plus tard Parti des jeunes Sénégalais et 
publia une revue, La démocratie. Elle participa aux élections de 1914, mais ne 
fut pas en mesure de présenter un candidat.

Blaise Diagne parvint, en 1914, à s’assurer le soutien des grands 
marabouts des zones urbaines ainsi que le parrainage politique des Jeunes 
Sénégalais et de certains Français aux idées libérales. Bien qu’il fût d’origine 
serer, il fit appel à d’autres groupes ethniques de Dakar et de Saint-Louis, 
tels que les Lebu et les Wolof. En fait, on parla très fréquemment wolof 
durant sa campagne électorale. Au lieu d’invoquer la race, Diagne traita de 
la représentation politique des Noirs du Sénégal et de l’éveil politique des 
Africains et préconisa une « évolution rationnelle, et non pas une révolution 
brutale » dans les colonies24. Durant toute la campagne, Diagne insista sur 
la nécessité de maintenir le droit à la citoyenneté et le droit de vote des 
Africains dans les quatre « communes », alors que ses adversaires européens 
et métis (qui avaient dominé la vie politique des communes depuis 1900 et 
en étaient venus à considérer les sièges électoraux comme leurs fiefs person-
nels ou familiaux) ne tenaient pratiquement aucun compte de ce problème 
et rejetaient Diagne en qui ils voyaient un candidat de peu de poids. À vrai 
dire, même certains Africains, spécialement les Lebu, s’opposèrent à Diagne 
au début.

Diagne, cependant, non seulement fit campagne pour les droits élec-
toraux des Africains, mais préconisa la reconnaissance officielle du droit et 
de la coutume coraniques. Il demandait aussi des concessions commerciales 
plus importantes pour les Africains, la création d’un conseil colonial chargé 
de gérer les finances des colonies françaises, la création d’une école de méde-
cine à Dakar, le droit d’organiser des syndicats et l’indemnisation des Lebu 
pour les terres dont ils avaient été dépossédés par la conquête militaire fran-
çaise. Grâce essentiellement à sa campagne énergique, au scrutin secret et à 
l’appui politique que lui fournirent les groupes musulmans des zones rurales, 
Diagne sortit victorieux des élections de 1914 et devint le premier Africain 
élu à la Chambre des députés française, en juillet 1914. Sa victoire électorale 
était en soi une révolution dans la participation et l’organisation des Afri-
cains en matière de politique sénégalaise. Les électeurs noirs représentaient 
désormais un facteur politique important et non plus un instrument électoral 
docile aux mains des colons et des métis.

Blaise Diagne ne revendiquait pas l’indépendance pour le Sénégal. Il 
revendiquait l’égalité et la dignité de l’homme africain et la direction de 
l’administration et des institutions municipales par les Africains sénégalais. 
Jusqu’à sa mort, en 1934, il resta fidèle à son programme d’évolution (« dia-
gnisme »). N’Galandou Diouf, qui lui succéda, s’en tint lui aussi à cette ligne 
politique malgré l’attitude des intellectuels de gauche mentionnés plus haut, 
qui en étaient venus à considérer le Blaise Diagne des décennies 1920 et 

24.  Cité dans G. W. Johnson, 1966, p. 246.
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1930 comme un conservateur et même un anti-Africain. Quoi qu’il en soit, 
en provoquant l’éveil politique du Sénégal, il avait préparé le terrain pour 
l’action politique et le nationalisme des décennies 1940 et 1950.

Politique et nationalisme au Dahomey
Au Dahomey, mises à part les protestations usuelles des Africains par l’in-
termédiaire de la section locale de la Ligue des droits de l’homme, qui 
était peut-être la seule forme admise d’activité « politique », la politique se 
réduisait pour l’essentiel à des conflits au sein des groupes religieux et à 
l’interaction de ces conflits avec les luttes pour le pouvoir et les querelles de 
succession au sein des tribus. Ces conflits sont, en partie, à l’origine des trou-
bles qui éclatèrent à Porto Novo en 1923. Toutefois, du fait de leur éducation 
et de leur socialisation, les membres de l’intelligentsia africaine ne furent pas 
nécessairement mêlés à ces luttes pour le pouvoir et ne se déterminaient pas 
nécessairement en fonction de critères ethniques. Louis Hunkanrin25 reste 
le militant dahoméen le plus important de cette période. Il participa aux 
luttes politiques pour la direction des clans (il soutint la faction sognigbe de 
la communauté musulmane de Porto Novo contre le groupe des musulmans 
yoruba conduit par Jose Paraiso), tout en prenant part aux campagnes antico-
lonialistes. Hunkanrin fit ses études au Sénégal, travailla quelque temps au 
Dahomey et revint au Sénégal en 1913. Il publia dans des journaux français 
et sénégalais des articles critiquant la mauvaise administration coloniale au 
Dahomey et il apporta son concours à Blaise Diagne durant la campagne élec-
torale de 1914. Grâce à Blaise Diagne, il trouva un travail à Paris, mais il fut 
renvoyé au Dahomey en 1921 à cause de ses liens avec des groupements poli-
tiques de gauche de la capitale française. Durant son séjour à Paris, il lança 
un journal, Le messager dahoméen, où il condamnait les abus du colonialisme 
au Dahomey ; ce journal devint par la suite l’organe de l’Union intercoloniale 
dont la revue procommuniste Le Paris fut un moment dirigée par le révolu-
tionnaire vietnamien Ho Chi Minh. C’est par l’intermédiaire de ces groupes 
de gauche que La Ligue Le Paris de Tovalou Houénou et le Negro World de 
Marcus Garvey commencèrent à pénétrer au Dahomey.

De retour au Dahomey, Hunkanrin ranima la section locale de la Ligue 
des droits de l’homme et une section du Comité franco-musulman. Grâce à des 
collègues affiliés à ces sections locales, les journaux de gauche et communistes 
de France et des États-Unis d’Amérique pénétrèrent dans les milieux intellec-
tuels dahoméens ; des pétitions et des doléances à l’égard de l’administration 
locale furent envoyées à Paris. Au Gabon, un groupe du même genre existait 
depuis 1919. Laurent Antchouey, jeune Gabonais qui avait fait ses études au 
Sénégal, réactiva une section de la ligue à Libreville en 1925, à son retour de 
France où il avait dirigé deux revues, L’écho gabonais et La voix africaine.

En février-mars 1923, en partie en raison de l’augmentation des impôts, 
de la baisse du cours des graines de palme consécutive aux crises économiques 

25.  M. Crowder et G. W. Johnson, dans : J. F. A. Ajayi et M. Crowder (dir. publ.), 1974, p. 511, 
565 -567.
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de 1919 et de 1920 -1921, de l’inflation et de la pénurie de monnaie métallique, 
les travailleurs des compagnies privées se mirent en grève et des réunions 
publiques furent organisées par les amis de Hunkanrin membres du Comité 
franco-musulman et de la ligue26. Il fallut faire appel à l’armée pour disperser 
ces manifestations et les Africains réagirent en organisant un mouvement de 
résistance passive qui dura du 13 février aux premiers jours de mars. Des grèves 
éclatèrent aussi à Ouidah. Certains des chefs traditionnels demandèrent même 
à leurs confrères de s’opposer aux nouveaux impôts. L’administration coloniale 
réagit en faisant arrêter les organisateurs de la résistance, fit appel à des unités 
du Togo et de la Côte-d’Ivoire et décréta l’état d’urgence, qui fut maintenu 
jusqu’en juin 1923. L’arrestation et l’expulsion de presque tous les dirigeants 
du mouvement de contestation, dont Kunkanrin, mit un terme à l’agitation 
nationaliste au Dahomey, après quoi ce pays connut, comme les autres territoi-
res de l’Afrique-Occidentale française, une période de tranquillité politique.

Durant cette période, la différence principale entre nationalistes conser-
vateurs et nationalistes de gauche de l’Afrique-Occidentale française (les 
premiers étant indubitablement majoritaires) résidait dans le fait que les 
conservateurs, que dirigeait Blaise Diagne, se contentaient de la « représen-
tation symbolique » et de l’évolution progressive des sujets coloniaux de la 
France, des « évolués » choisis représentant la population africaine, tandis que 
Kouyaté, Senghor, Houénou et les rares intellectuels africains de gauche qui 
s’attendaient à des changements plus importants dans les colonies après la 
première guerre mondiale demandaient une représentation africaine accrue 
par l’intermédiaire de groupements politiques de gauche capables de se faire 
entendre et pouvant exercer leur activité tant en France que dans les colo-
nies. Ces derniers réclamaient aussi le droit de créer des syndicats dans les 
colonies et un certain degré d’autonomie dans le cadre de l’empire colonial 
français. C’est seulement lorsque les espoirs de la gauche furent déçus défini-
tivement par Blaise Diagne et les autorités françaises qu’ils poussèrent leurs 
revendications jusqu’à l’autonomie et à l’indépendance politique. De toute 
évidence, cela ne fut pas le trait dominant de l’évolution politique générale 
des territoires de l’Afrique-Occidentale française et il n’est donc pas étonnant 
que cette activité de la gauche ait fait long feu et que la politique coloniale en 
Afrique-Occidentale française ait adopté le style et les conceptions de Blaise 
Diagne et de N’Galandou Diouf jusqu’aux réformes constitutionnelles de la 
période qui suivit la fin de la deuxième guerre mondiale.

Si l’on excepte les manifestations et les émeutes de Porto Novo en 1923, 
provoquées par la rivalité qui opposait les musulmans et les éléments sou-
tenus par le gouvernement à l’intérieur des groupements traditionnels, par 
l’imposition de taxes ainsi que par le fléchissement du commerce des graines 
de palme, et qui furent exploitées par un groupe d’intellectuels nationalistes, 
les mouvements nationalistes organisés sur le modèle du NCBWA ou du Nige-
rian National Democratic Party de Macaulay ne jouèrent qu’un rôle mineur 
en Afrique-Occidentale française durant cette période.

26.  J. A. Ballard, 1965 ; R. Buell, 1928, vol. II, p. 16 -17.


